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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

viticulteurs
Question écrite n° 76540

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
viticulture française qui tente de résister à une crise qui la frappe de plein fouet et qui fragilise un nombre
toujours plus grand d'exploitations. Ayant, sans aucun doute, mesuré l'ampleur du problème il a, en début
d'année, décidé d'allouer une enveloppe spécifique AGRIDIF pour les viticulteurs en difficulté. En juillet dernier,
la filière viticole lui a remis un mémorandum social dans lequel elle exprimait un certain nombre de doléances en
vue d'un allègement des charges sociales pesant sur les exploitants. Á cette occasion, il a accepté l'idée d'une
harmonisation du taux d'abattement des cotisations sociales patronales dans le cadre du dispositif « emploi
occasionnel » au niveau de 90 % ainsi qu'un allongement de la durée d'exonération portée de cent à deux cent
jours. Or, il semblerait qu'à ce jour, cette volonté n'ait pas encore été traduite dans les textes. Par ailleurs. il a
recommandé la mise en place de guichets uniques en matière fiscale et sociale dans l'ensemble des régions
viticoles affectées par des difficultés économiques. Ainsi des plans d'étalement des dettes, le plus souvent d'une
durée de six mois, peuvent être mis en place depuis le début du mois d'aoirt, mais ils se heurtent à, la date
butoir du 31 décembre 2005. Compte tenu de l'importance de la crise, ce délai s'avère être très insuffisant La
filière sollicite que ce délai soit porté de six à vingt-quatre mois. Le Gouvernement a été saisi du problème par la
viticulture qui attend sa réponse. Enfin, d'autres demandes apparaissent clairement dans le mémorandum, des
demandes sur lesquelles il ne s'est pas encore prononcé. Il s'agit : de l'annulation automatique des majorations
de retard lorsque l'exploitant a respecté l'échéancier de paiement qui lui avait été accordé ; du raccourcissement
du délai de cinq ans relatif au changement de l'assiette de calcul des cotisations et contributions sociales des
exploitants agricoles. Ainsi l'option pourrait être levée au bout de trois ans au lieu de cinq actuellement ; de
l'accès direct au RMI pour les exploitants soumis aux bénéfices réels, au même titre que les exploitants qui
relèvent du régime forfaitaire ; enfin, la réintroduction de la ligne budgétaire relative à la prise en charge partielle
exceptionnelle des cotisations des exploitants en difficulté (AGRIDIF). Le Gouvernement n'a pas inscrit dans le
projet de loi d'orientation agricole de mesures spécifiques en faveur de l'allégement des charges, alors que cette
préoccupation est omniprésente chez les exploitants. En conséquence, il lui demande ce que le Gouvernement
peut apporter aux viticulteurs par rapport à ses engagements et aux propositions qu'il a faites le
20 juillet dernier.

Texte de la réponse

Le ministère de l'agriculture et de la pêche suit avec la plus grande attention l'évolution de la situation
économique de la viticulture française. En matière d'allégement de charges sociales, d'importants
assouplissements et mesures d'exonération en faveur de l'emploi permanent et saisonnier figurent dans la loi
d'orientation agricole du 31 décembre 2005. Parmi les mesures figurent notamment un contrat emploi-formation
comportant des périodes travaillées en fonction des saisons et des périodes non travaillées dédiées à la
formation, la possibilité d'employer pendant au moins un mois par an des jeunes de moins de vingt-six ans dont
la rémunération est exonérée de cotisations salariales, l'allongement de cent à cent dix-neuf jours de
l'exonération pour l'emploi de travailleurs occasionnels avec au-delà des cent dix-neuf jours d'allégement, la
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possibilité pour l'employeur d'opter pour la réduction dégressive de charges de la loi Fillon sur l'ensemble de la
période de travail et enfin une aide à la transformation des contrats à durée déterminée en contrats à durée
indéterminée afin de stabiliser l'emploi. Ces mesures constituent une avancée sensible en faveur de l'emploi en
agriculture et sont de nature à répondre à certaines des préoccupations des viticulteurs quant à la réduction du
coût du travail. Concernant le calcul des cotisations sociales, les viticulteurs connaissant des difficultés de
trésorerie ont été autorisés, à titre dérogatoire, à opter jusqu'au 15 septembre pour le calcul des cotisations au
titre de 2005 selon une assiette annuelle au lieu d'une assiette triennale. Cette option est souscrite pour cinq ans
et est reconduite tacitement par période de cinq ans sauf en cas de dénonciation. Un décret, en date du
15 décembre dernier, a, en outre, reporté les dates limites d'option et de dénonciation au 30 novembre qui
précède l'expiration d'une des périodes de cinq ans pour prendre effet au 1er janvier suivant, au lieu du
30 septembre précédemment. S'agissant de la remise des majorations et pénalités concernant les cotisations
personnelles dues par les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, la réglementation actuelle ne permet pas
de les accorder aux non-salariés agricoles de façon intégrale et automatique. C'est pourquoi des
recommandations ont été adressées au président de la caisse centrale de la mutualité sociale agricole afin que
les demandes de remise des majorations et pénalités présentées par les viticulteurs connaissant des difficultés
de trésorerie soient examinées avec bienveillance par les conseils d'administration des caisses de mutualité
sociale agricole. En ce qui concerne la prise en charge partielle des cotisations sociales personnelles des
agriculteurs en difficulté, le ministère de l'agriculture et de la pêche, conscient du fait que ces prises en charge
constituent un important dispositif social d'aide au maintien des exploitations et des entreprises agricoles, a
décidé de reconduire celui-ci pour 2005 et 2006. Enfin, des mesures d'allégement des dettes sociales et fiscales
ont été prises en liaison avec les caisses régionales de Crédit agricole, les caisses de MSA et les services
fiscaux. L'ensemble de ce dispositif répond point par point aux propositions remises par la profession en
juillet 2005. Depuis le début de l'année, les comités de bassin travaillent avec les préfets et les élus régionaux à
la mise au point de mesures de gestion de l'offre, de restructuration du vignoble et de meilleure adaptation aux
exigences commerciales et à l'exportation. Monsieur le préfet Bernard Pomel a été chargé de suivre et de
coordonner les travaux des différents bassins. À partir de ce travail, le Gouvernement définira sans retard les
règles de gestion de la campagne de l'année. C'est à partir des travaux de tous les comités de bassin que le
Gouvernement annoncera un plan stratégique pour le développement de la viticulture avec les mesures
d'accompagnement nécessaires à sa réussite.
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